Et après 2022?
Avec la récente signature du nouveau protocole interministériel par la FSU, ce sont de nouvelles avancées vers une obligation de résultat, une inclusion systématique des agents contractuels dans le périmètre, la mise en place d’un fond sur le programme 148 de la fonction publique piloté par la DGAFP, des moyens renforcés en action sociale mais aussi des pénalités financières en cas de non-respect des plans d'action qui  font leur apparition. Sur le plan de l'égalité réelle des rémunérations et comme le souligne la FSU, seul ce nouveau protocole interministériel pourrait garantir une logique de suppression des écarts de rémunération et de déroulement de carrière.
Nous continuerons donc à nous battre pour mettre en adéquation le protocole du ministère de la Culture et son plan d’action avec ces nouvelles avancées interministérielles via le comité de suivi qui se mettra en place en 2019.
